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Monsieur	 Yves	 DÉLOYE,	 directeur	 de	 Sciences	 Po	 Bordeaux,	 que	 je	 remercie	 de	 nous	
accueillir	aujourd’hui,	

Messieurs	les	Présidents	des	12	Départements	qui	s’engagent	à	nos	côtés	sur	le	revenu	
de	base	:		

è Laurent	UGHETTO,	président	de	l’Ardèche	;	
è Henri	NAYROU,	président	de	l’Ariège	;	
è André	VIOLA,	président	de	l’Aude	;	
è Germinal	PEIRO,	président	de	la	Dordogne	;	
è Philippe	MARTIN,	président	du	Gers	;	
è Georges	MÉRIC,	président	de	la	Haute-Garonne	;		
è Jean-Luc	CHENUT,	président	d’Ille-et-Vilaine	;	
è Xavier	FORTINON,	président	des	Landes	;	
è Pierre	CAMANI,	président	du	Lot-et-Garonne	;		
è Mathieu	KLEIN,	président	de	Meurthe-et-Moselle	;		
è Alain	LASSUS,	président	de	la	Nièvre	;	
è et	Stéphane	TROUSSEL,	président	de	Seine-Saint-Denis.	

Monsieur	 Gilles	 FINCHELSTEIN,	 directeur	 général	 de	 la	 Fondation	 Jean	 Jaurès,	 et	
Monsieur	Daniel	COHEN,	président	du	Conseil	d’orientation	scientifique,	

Monsieur	Antoine	BOZIO,	directeur	de	 l’Institut	des	Politiques	Publiques,	 et	 les	 jeunes	
chercheurs	qui	l’accompagnent,	

Mesdames	et	Messieurs	les	intervenants	qui	viennent	nous	apporter	leur	matière	grise,	
dont	:	

è Bernard	TAPIE,	le	directeur	des	statistiques,	des	études	et	de	la	recherche	de	la	
CNAF	;	

è Marie-Aleth	GRARD,	vice-présidente	d’ATD-Quart-Monde	;	
è Olivier	NOBLECOURT,	Délégué	interministériel	à	la	prévention	et	à	la	lutte	contre	

la	pauvreté	des	enfants	et	des	jeunes.	

Mesdames	et	Messieurs	les	conseillères	et	conseillers	départementaux,	

Madame	 la	 Directrice	 du	 département	 Action	 Sanitaire	 et	 Sociale	 de	 la	MSA,	Madame	
Camille	CIEPLIK,	

Monsieur	le	directeur	territorial	Gironde	de	Pôle	Emploi,	Monsieur	Benoît	MEYER,	

Mesdames	et	Messieurs	les	élus,	

Mesdames	et	Messieurs,	chers	amis,	

C’est	 un	 grand	 plaisir	 de	 vous	 retrouver	 aujourd’hui,	 en	 Gironde,	 dans	 ce	magnifique	
campus	 de	 Sciences	 Po	 Bordeaux,	 pour	 cette	 journée	 exceptionnelle	 sur	 le	 thème	du	
revenu	de	base	:	de	l’utopie	à	l’expérimentation.		
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Votre	présence	en	nombre	aujourd’hui,	tout	comme	les	15	000	contributions	recueillies	
dans	 le	 cadre	 de	 la	 consultation	 en	 ligne,	 témoignent	 de	 la	 curiosité	 que	 suscite	 le	
revenu	de	base	dans	notre	société	et	de	l’intérêt	que	lui	portent	nos	concitoyens.	

Qu’est-ce	qu’une	utopie	?	Ce	n’est	autre	qu’une	 idée,	une	représentation	de	 l’esprit,	un	
idéal	politique	ou	social.	Ce	n’est	pas	une	 fin	en	soi	mais	c’est	un	préalable	nécessaire,	
car	tout	progrès	social	part	d’une	utopie.		

Et	le	revenu	de	base	ne	fait	pas	exception	à	ce	principe.	Lui	aussi	part	d’une	utopie,	celle	
d’une	 société	 plus	 juste	 et	 plus	 égalitaire,	 et	 d’une	 volonté	 politique	 de	 faire	 de	 cette	
société	une	réalité,	de	créer	une	citoyenneté	sociale,	une	République	solidaire.		

Aujourd’hui,	 après	 plus	 de	 deux	 ans	 de	 réflexion,	 de	 débats,	 de	 mise	 au	 point	 d’une	
méthode,	il	s’agit	de	confronter	cette	utopie	au	réel.	Le	moment	est	venu	de	passer	de	
l’analyse	 à	 l’observation,	 de	 la	 construction	 intellectuelle	 à	 l’expérimentation	 concrète	
sur	nos	territoires.	

Car	la	situation	nous	l’impose	!	La	pauvreté	persistante	et	 la	montée	des	 inégalités	
dans	notre	pays	nous	obligent	à	repenser	en	profondeur	nos	politiques	publiques.	

Combien	de	temps	encore	allons-nous	tolérer	que	plus	de	30%	de	nos	 concitoyens	
qui	 font	 face	 à	 de	 réelles	 difficultés	 sociales	 n’aient	 pas	 recours	 à	 leur	 droit	 au	
RSA	?	

Sommes-nous	condamnés	à	accepter	que	9	millions	de	nos	concitoyens	vivent	sous	
le	 seuil	 de	 pauvreté	 sans	 leur	 proposer	 de	 réponses	 concrètes	 aux	 difficultés	 qu’ils	
rencontrent	au	quotidien	?		

Pour	ma	part,	je	refuse	ce	fatalisme	!	Je	reste	déterminé	à	me	battre,	à	oser	prendre	des	
risques	lorsqu’il	le	faut,	à	innover	pour	construire	des	solutions	nouvelles	qui	répondent	
aux	besoins	de	nos	concitoyens.	

Car	 n’en	 déplaise	 à	 certains,	 notre	 modèle	 social	 n’est	 pas	 mort,	 il	 demande	
simplement	à	évoluer	pour	accompagner	les	mutations	de	notre	société	:		

Ø accompagner	 les	 parcours	 professionnels	 qui	 sont	 de	 moins	 en	 moins	
linéaires	;		

Ø accompagner	 la	 révolution	 numérique	 qui	 transforme	 notre	 rapport	 au	
travail	;		

Ø mais	 par-dessus	 tout,	 accompagner	 les	 aspirations	 de	 nos	 concitoyens	 à	
choisir	librement	leur	projet	de	vie.	

Arrêtons	avec	cette	idée	fausse	selon	laquelle	le	revenu	de	base	irait	à	l’encontre	du	
travail.	

Ø Exemple	de	l’agriculteur	de	Haute	Gironde	touché	par	la	grêle	;	
Ø Exemple	du	jeune	en	reconversion	professionnelle	;	
Ø Exemple	des	aidants	d’enfants	handicapés	et	de	personnes	âgées.	
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Avec	 le	 revenu	 de	 base,	nous	 proposons	 d’écrire	 ensemble	 une	 nouvelle	 page	 de	
notre	modèle	social,	de	l’adapter	à	la	réalité	de	notre	société	d’aujourd’hui,	comme	nos	
prédécesseurs	l’ont	fait	avant	nous	avec	le	RMI.		

Il	s’agit	de	poursuivre	notre	quête	de	progrès	social	!		

Un	progrès	dans	la	gestion	du	versement	des	aides	sociales.	

La	mise	en	place	du	prélèvement	de	l’impôt	à	la	source	à	partir	de	l’année	prochaine	
représente	une	opportunité	d’expérimenter	le	revenu	de	base.	

Elle	 permet	 de	mieux	 gérer	 le	 décalage	 temporel	 qui	 existait	 jusqu’alors	 entre	 le	
moment	où	on	déclare	ses	ressources	et	le	moment	où	on	perçoit	les	aides	sociales.		

En	 privilégiant	 une	 automatisation	 dans	 le	 versement	 des	 aides,	 nos	 concitoyens	
pourront	percevoir	l’allocation	en	temps	réel,	au	moment	où	ils	en	ont	besoin,	mettant	
ainsi	 fin	 au	 non	 recours	 qui	 fait	 la	 faiblesse	 actuelle	 du	 RSA	 et	 aux	 ruptures	
éventuelles	dans	l’attribution	des	droits.	

Un	progrès	qui	fait	de	la	jeunesse	une	priorité	!	

Jusqu’à	présent,	les	jeunes	étaient	exclus	du	RSA,	laissant	se	développer	des	situations	
de	précarité	sociale	alarmantes.		

Ainsi,	16%	des	18-24	ans	se	 trouvent	aujourd’hui	sous	 le	seuil	de	pauvreté	contre	7%	
pour	les	25-64	ans.	

Comment	 prétendre	 aider	 nos	 concitoyens	 à	 s’insérer	 dans	 la	 société	 si	 nous	
sommes	 absents	 lors	 de	 ce	 moment	 charnière,	 où	 chacun	 doit	 faire	 des	 choix	
déterminants	qui	l’engage	pour	la	suite	de	son	parcours	de	vie…		

Dans	ce	cadre,	le	revenu	de	base	offre	bien	plus	qu’une	simple	réponse	financière,	
il	constitue	une	mesure	d’émancipation	pour	notre	jeunesse.		

Il	permet	d’accompagner	 les	 jeunes	vers	 l’autonomie,	en	leur	redonnant	la	maîtrise	
sur	leur	choix	de	vie.		

Dès	lors,	en	imposant	des	contreparties,	par	exemple	en	matière	de	recherche	d’emploi,	
on	perdrait	 cette	dimension	de	 liberté	qui	 est	consubstantielle	 à	 l’idée	d’un	 revenu	de	
base.		

Le	fait	de	ne	pas	exiger	de	retour	ne	signifie	pas	pour	autant	qu’on	n’attend	rien.	
Ce	qu’on	attend	en	retour,	c’est	de	l’initiative,	de	la	vie,	de	la	participation	effective	à	la	
production	de	la	collectivité.	

On	perdrait	tout	ce	sens	de	l’engagement	si	on	cherchait	à	retenir	d’une	main	ce	que	l’on	
donne	de	l’autre.	L’objectif	est	plutôt	de	nourrir	 la	 liberté	et	 la	spontanéité,	de	créer	
de	la	confiance.		
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Il	 faut	 une	 bonne	 fois	 pour	 toute	 sortir	 de	 cette	 vision	 paternaliste,	 qui	 fait	 de	
l’individu	 un	 mineur	 qu’il	 faudrait	 contraindre	 à	 agir	 pour	 éviter	 qu’il	 ne	 cède	 à	
l’oisiveté.		

Les	aides	sociales	ne	sont	pas	des	«	trappes	à	 inactivité	»	comme	j’ai	pu	l’entendre	
ces	dernières	semaines,	ce	sont	des	ponts	qui	permettent	de	franchir	les	obstacles	de	la	
vie.	

Naturellement,	 comme	 toute	 innovation,	 le	 revenu	 de	 base	 suscite	 des	
interrogations,	de	la	suspicion	voire	des	réticences.	Ces	doutes,	je	les	comprends.		

Mais	 je	 le	 redis	:	 concernant	 le	 revenu	 de	 base	 je	 n’ai	 aucune	 certitude,	 je	 ne	 fais	
preuve	d’aucun	dogmatisme,	je	demande	simplement	le	droit	de	l’expérimenter.		

Et	à	tous	ceux	qui	me	font	part	de	leurs	craintes,	je	leur	réponds	«	Qu’avons-nous	à	y	
perdre	?	».	Allons-y,	essayons	et	nous	pourrons	juger	sur	la	base	de	résultats	concrets	si	
ce	dispositif	mérite	d’être	généralisé	ou	non.	

L’expérimentation	territoriale	est	pour	moi	la	bonne	méthode	de	gouvernement.	

Une	expérimentation	qui	se	veut	à	la	fois	crédible	scientifiquement,	avec	l’appui	de	la	
Fondation	 Jean	 Jaurès	 et	 de	 l’Institut	 des	 Politiques	 Publiques	 (IPP),	 et	 audacieuse	
socialement,	 en	 intégrant	 notamment	 les	 jeunes	 et	 la	 résorption	 du	 non	 recours	 aux	
prestations	sociales.	

Car	on	ne	peut	plus	prétendre	résoudre	tous	les	problèmes	de	la	Nation,	d’en	haut,	
de	 façon	 uniforme,	 sans	 tenir	 compte	 de	 la	 réalité	 contrastée	 de	 nos	 territoires.	 Cette	
approche	est	dépassée	!	

A	 l’inverse,	 nous	 proposons	 une	 approche	 pragmatique	 qui	 part	 des	 réalités	 du	
terrain	et	des	difficultés	que	rencontrent	nos	concitoyens,	dans	une	logique	ascendante	
plutôt	que	descendante.		

Rappelons	que	par	le	passé,	le	RMI	et	le	RSA	ont	eux	aussi	été	expérimentés	avant	
d’être	généralisés.		

Pour	sa	part,	 le	RMI	est	resté	en	vigueur	pendant	plus	de	20	ans.	Et	si	l’expérience	du	
RSA	 a	 été	 plus	 brève,	 c’est	 justement	 parce	 qu’on	 n’est	 pas	 allés	 au	 bout	 de	
l’expérimentation	et	de	l’évaluation	avant	de	le	généraliser	à	l’ensemble	de	la	société.		

Cette	expérimentation	nous	permettra	de	déterminer	…	

Ø S’il	permet	ou	non	de	lutter	efficacement	contre	la	pauvreté	?	
Ø S’il	 offre	 un	 droit	 à	 la	 paresse	 ou	 s’il	 encourage	 au	 contraire	 la	 reprise	 ou	 la	

création	d’activité	en	offrant	un	filet	de	sécurité	?	
Ø S’il	crée	des	ruptures	dans	 les	 trajectoires	de	vie	ou	s’il	permet	au	contraire	de	

sécuriser	les	parcours	de	vie	?	

En	somme,	s’il	mérite	ou	non	d’être	généralisé.	
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Il	s’agit	de	mettre	en	pratique	la	décentralisation,	de	faire	confiance	aux	collectivités	
territoriales	qui	agissent	au	plus	près	des	citoyens,	en	les	accompagnant	à	chaque	étape	
de	leur	vie.	

Pour	 mener	 à	 bien	 cette	 expérimentation	 territoriale,	 cela	 nécessite	 à	 la	 fois	 une	
connaissance	 fine	des	problématiques	 sociales,	une	compréhension	pratique	des	
situations	vécues	par	nos	concitoyens	et	une	relation	de	proximité	avec	les	acteurs	
de	 terrain	 et	 les	 citoyens	 pour	 construire	 avec	 eux	 les	 réponses	 concrètes	 aux	
difficultés	qu’ils	rencontrent	au	quotidien.		

Et	qui	de	plus	 légitime	que	 les	Départements,	 chefs	de	 file	de	 l’action	sociale	et	du	
développement	social,	pour	porter	cette	expérimentation	!	

Nous	sommes	désormais	13	Départements	à	porter	cette	volonté	commune	de	mettre	
en	pratique	le	revenu	de	base,	soit	10%	des	Départements	de	France,	représentant	plus	
de	8M	d’habitants.	

Au	bout	de	6	mois	de	travaux	en	commun,	nous	avons	ainsi	pu	préciser	nos	orientations	
autour	de	5	principes	:	

-	 Un	 revenu	 de	 base	 qui	 simplifie	 le	 système	 de	 prestations	 sociales	 en	
remplaçant	le	RSA	et	la	prime	d’activité	;	

-	 Un	 revenu	de	base	dégressif	 en	 fonction	des	revenus	d’activité	pour	maintenir	
une	incitation	au	travail	;	

-	 Un	 revenu	de	base	versé	 automatiquement	pour	 résorber	 le	non	 recours	aux	
prestations	sociales	;	

-	 Un	revenu	de	base	inconditionnel	parce	que	c’est	un	droit	;	

-	 Un	revenu	de	base	ouvert	aux	jeunes	de	moins	de	25	ans.	

Deux	 points	 restent	 cependant	 en	 débat	 et	 pourraient	 faire	 l’objet	 d’une	
expérimentation	différenciée	selon	les	territoires	:		

-	les	APL	doivent-elles	être	fusionnées	dans	le	revenu	de	base	?		

-	le	revenu	de	base	doit-il	être	ouvert	dès	18	ans	(âge	de	la	majorité	légale)	ou	à	partir	
de	21	ans	(âge	de	l’indépendance	fiscale)	?	

Je	tiens	à	remercier	chaque	Président	de	Département	pour	le	courage	politique	dont	
il	fait	preuve	en	nous	rejoignant	dans	cette	aventure	du	revenu	de	base.		

J’en	profite	également	pour	saluer	notre	vice-présidente	chargée	des	politiques	de	
l'insertion,	 Denise	 GRESLARD-NEDELEC	 pour	 son	 engagement	 personnel	 dans	 la	
démarche.	

Il	est	 toujours	plus	risqué	de	conduire	 le	changement	que	de	rejoindre	un	mouvement	
une	fois	qu’il	a	fait	ses	preuves.	
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Mais	 faire	 preuve	 de	 courage	 politique,	 c’est	 aussi	 aller	 au-delà	 des	 clivages	
politiques	en	ouvrant	la	démarche	à	toutes	les	sensibilités.	

Lorsqu’on	parle	de	lutte	contre	la	pauvreté,	de	justice	sociale,	de	permettre	à	chacun	de	
réaliser	ses	projets	de	vie,	…	tout	le	monde	peut	se	retrouver	derrière	ces	objectifs.		

L’expérimentation	 du	 revenu	 de	 base	 doit	 devenir	 une	 grande	 cause	 nationale,	
comme	 le	 RMI	 l’a	 été	 à	 son	 époque,	 lorsqu’il	 fut	 voté	 à	 l’unanimité	 à	 l’Assemblée	
Nationale.		

J’ai	bien	noté	que	le	Gouvernement	avait	mis	à	son	agenda	une	réflexion	sur	une	
allocation	sociale	unique	et	le	fait	d’encourager	l’expérimentation	territoriale	en	
réformant	l’article	72-4	de	la	Constitution.	

Je	 leur	dis	chiche	!	Réfléchissons	ensemble	sur	ce	sujet,	il	se	trouve	que	nous	sommes	
déjà	bien	avancés	dans	la	réflexion	et	que	nous	avons	des	propositions	à	faire.		

Nous	 sommes	 ouverts	 à	 la	 discussion,	mais	 pour	 autant	 il	 y	 a	des	 lignes	 rouges	 sur	
lesquels	nous	ne	pourrons	pas	transiger	:	

1. Nous	 défendons	une	 conception	 positive	 de	 l’action	 sociale.	 	 Notre	 rôle	 est	
d’accompagner	 l’individu	 dans	 la	 réalisation	 de	 son	 projet	 de	 vie,	 mais	
aucunement	de	se	substituer	à	lui.		

A	ce	titre,	je	tiens	à	saluer	l’engagement	des	travailleurs	et	intervenants	sociaux	qui	
accompagnent	 au	 quotidien	 les	 publics	 en	 situation	 de	 fragilité	 sociale.	 Cette	mission	
n’est	 pas	 anodine,	 au-delà	 des	 compétences	 professionnelles,	 elle	 requiert	 de	 réelles	
qualités	humaines.	

2. Il	 est	 hors	 de	 question	 pour	 nous	 de	 stigmatiser	 une	 nouvelle	 fois	 les	
allocataires.	 Le	 revenu	 de	 base	 doit	 rester	 un	 droit	 accordé	 à	 l’ensemble	 des	
citoyens	qui	rencontrent	des	difficultés	à	un	moment	de	leur	vie	!	

3. On	vise	 le	progrès	social,	il	n’est	donc	pas	concevable	pour	nous	qu’il	y	ait	des	
perdants	à	la	mise	en	place	du	revenu	de	base.	

Aujourd’hui,	 nous	 interpellons	 le	 Gouvernement	 pour	 que	 soit	 votée	 une	 loi	
d’expérimentation	nous	permettant	de	mettre	en	pratique	le	revenu	de	base.	

Nous	 interpellons	 les	 autres	 Départements	 pour	 les	 inviter,	 sans	 sectarisme,	 à	
dépasser	 les	 considérations	 politiciennes	 pour	 nous	 rejoindre	 dans	 cette	 démarche	
expérimentale.	

Nous	 interpellons	 nos	 partenaires	 locaux,	 les	 associations	 impliquées	 dans	 le	
domaine	 de	 la	 solidarité	 et	 les	 travailleurs	 sociaux	 en	 leur	 démontrant	 que	 nous	
sommes	 à	 l’écoute	 des	 problématiques	 qu’ils	 rencontrent	 au	 quotidien	 dans	
l’accompagnement	des	publics	les	plus	fragiles.	

Enfin,	 nous	 interpellons	 nos	 concitoyens	 en	 démontrant	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 fatalité,	
qu’il	existe	des	solutions	innovantes	et	que	celles-ci	se	trouvent	dans	les	territoires.	
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Expérimenter	le	revenu	de	base,	c’est	faire	le	choix	de	la	France,	de	ses	valeurs,	de	
sa	devise	:		

La	liberté,	celle	de	chacune	et	chacun	de	choisir	son	projet	de	vie	!	

L’égalité,	celle	d’un	droit	à	la	dignité	pour	tous	!	

La	fraternité,	dans	la	solidarité	nationale	envers	nos	concitoyens	les	plus	fragiles	!	

Et	puisque	nous	sommes	réunis	aujourd’hui	ici,	en	Gironde,	écrivons	ensemble	notre	
pacte	 girondin.	 Celui	 qui	 confirmera	 que	 nos	 départements	 sont	 des	 terres	 de	
solidarité,	des	terres	d’expérimentation,	des	terres	d’innovation,	et	aujourd’hui	nous	en	
faisons	encore	la	démonstration	:	des	terres	de	progrès	!	


